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 n° 106 563 du 10 juillet 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 26 février 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mai 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 juin 2013. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. PRUDHON, avocat, et K. 

PORZIO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

De nationalité guinéenne, d’origine soussou et de confession musulmane, vous seriez arrivé en 

Belgique le 25 mai 2011. Vous avez introduit une demande d’asile le jour même en vous déclarant 

mineur d’âge né le 23 décembre 1995. A l’appui de votre requête, vous avez invoqué des problèmes 

avec votre père, Imam, suite à votre relation avec une jeune fille chrétienne et le fait que vous 

fréquentiez avec elle l’Eglise.  

En date du 31 janvier 2012, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire ; décision confirmée par le Conseil du contentieux des 

étrangers dans son arrêt du 22 juin 2012 (n° 83 508). Le 19 juillet 2012, vous avez introduit une nouvelle 

demande d’asile pour laquelle l’Office des étrangers a pris une décision de refus de prise en 
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considération le 27 juillet 2012 ; décision annulée par le Conseil du contentieux des étrangers le 14 

janvier 2013 (arrêt n° 95 052). Selon vos dernières déclarations, vous n’avez pas quitté la Belgique 

depuis votre arrivée en 2011 et vous n’avez pas introduit de demande d’asile dans un autre pays de 

l’Union européenne. A l’appui de votre nouvelle demande d’asile, vous déclarez être mineur d’âge né le 

23 décembre 1995 et vous invoquez les mêmes faits que dans le cadre de votre demande précédente. 

Vous déclarez que votre crainte envers votre père est toujours d’actualité. Suite à un contact avec votre 

oncle et sa femme, celui-ci vous a envoyé un courrier ainsi que votre extrait d’acte de naissance en 

original.  

 

B. Motivation  

 

Il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments attestant 

qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Tout d’abord, l’analyse de votre audition indique 

que les éléments invoqués à l’appui de votre seconde demande d’asile n’ont pour but que d’accréditer 

les propos que vous aviez tenus lors de votre première demande d’asile. Il ressort en effet de votre 

audition que les faits que vous invoquez à l’appui de votre seconde demande d’asile sont en lien direct 

avec ceux de votre demande précédente à savoir les problèmes rencontrés avec votre père parce que 

vous aviez commencé à aller à l’Eglise avec votre amie de confession chrétienne (rapport d’audition, p. 

5). Vous affirmez à nouveau être mineur d’âge. Or, dans le cadre de votre première demande d’asile, le 

Commissariat général a considéré que la crédibilité des faits n’était pas établie et que vous aviez la 

possibilité de vous installer sans crainte de persécution dans une autre région de Guinée. Dans son 

arrêt, le Conseil du contentieux des étrangers a constaté que tous les motifs sont établis et pertinents 

excepté celui relatif à l’identité et au nombre de transporteurs que votre père aurait envoyés pour vous 

retrouver. Le Conseil a souligné que vos propos au sujet de votre détention sont totalement dépourvus  

de consistance. Il observe en outre que vos déclaration au sujet de votre amie chrétienne et des 

célébrations religieuses auxquelles vous dites avoir assistées avec cette dernières sont tout aussi peu 

circonstanciées. Il s’ensuit qu’il n’est pas possible de tenir pour établi que vous avez réellement vécu les 

faits invoqués, sur la seule base de vos déclarations. Il convient dès lors de déterminer si les éléments 

que vous invoquez à l’appui de votre nouvelle demande d’asile démontrent de manière certaine que les 

instances d’asile auraient pris une décision différente si ces éléments avaient été portés à sa 

connaissance lors de votre demande d’asile précédente, ce qui, en l’espèce n’est pas le cas.  

 

En effet, en ce qui concerne le fait que vous déclarez être mineur d’âge, vous déposez à l’appui de vos 

dires un extrait d’acte de naissance en original à propos duquel le Commissariat général soulève les 

éléments suivants. Tout d’abord, il convient de souligner que conformément à la décision qui vous a été 

notifiée en date du 12 octobre 2011 par le service des Tutelles relative au test médical de détermination 

de l’âge conformément aux articles 3§2,2°, 6§2,1° ; 7 et 8§1 du titre XIII, chapitre 6 « Tutelle des 

mineurs étrangers non accompagnés » de la loi-programme du 24 décembre 2002 modifiée par les lois-

programmes du 22 décembre 2003 et 27 décembre 2004, les résultats du test médical indiquent que 

vous seriez âgé de plus de 18 ans et qu’un âge de 26,8 ans est un âge minimum. Ensuite, lors de votre 

audition au Commissariat général le 9 décembre 2011, vous avez déclaré être né le 23 décembre 1985. 

Dans son arrêt en recours, le Conseil du contentieux a également tenu pour établi le fait que vous ne 

soyez pas mineur d’âge. Or, quand bien même une marge d’erreur pourrait être prise en considération, 

compte tenu de la différence d’âge à savoir 10 ans, et du fait que le document que vous fournissez ne 

contient aucun élément objectif (photo cachetée, empreinte, signature, données biométriques) 

permettant de vérifier que vous êtes bien la personne à laquelle ce document se réfère, le Commissariat 

général estime que ce document ne permet pas d’établir que vous soyez mineur d’âge.  

 

Ensuite, en ce qui concerne la lettre de votre oncle qui parle de recherches menées par votre père pour 

vous retrouver (parce qu’il estime que par votre comportement vous avez sali sa religion) ainsi que de 

l’arrestation d’une personne prise pour vous, force est cependant de constater que de la 

correspondance privée – sans être dépourvue de toute force probante – n’offre cependant aucune 

garantie de fiabilité ; le Commissariat général n’étant pas en mesure de vérifier la crédibilité du 

signataire ainsi que sa provenance. Par ailleurs, les faits qui sont expliqués dans ce courrier sont la 

conséquence des problèmes que vous déclarez avoir eus avant de quitter le pays.  

Or, ces problèmes ont intégralement été remis en cause dans le cadre de votre première demande 

d’asile. Au vu de ce qui a été relevé supra sur la fiabilité de ce document et en l’absence d’éléments 

probants, ni la réalité ni l’actualité de votre crainte ne peuvent être jugées crédibles par le Commissariat 

général.  
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En ce qui concerne la situation générale en Guinée, le pays a été confronté en 2012 à des tensions 

internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations des 

droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de 

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et certains partis politiques 

d’opposition sont toujours palpables. La période de transition qui aurait normalement dû s’achever par 

l’organisation d’élections législatives dans un délai de 6 mois, s’éternise. Il appartient désormais aux 

différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies pour achever cette 

période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé.  

 

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne 

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du 

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas 

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune 

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement 

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde 

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", septembre 2012).  

 

Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en 

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers»  

 

2. Les faits invoqués 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante 

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1
er

 de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de l’article 62 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») et des articles 2 et 3 de la loi du 29 

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque l’erreur d’appréciation 

ainsi que la violation du principe général de bonne administration. 

  

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la 

procédure. 

 

3.3 En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision et de lui 

reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre subsidiaire, 

d’annuler la décision afin de « renvoyer la cause devant le Commissariat Général aux Réfugiés et aux 

Apatrides pour qu’il procède à des mesures d’instructions complémentaires ». 
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4. Le dépôt de nouveaux documents 

 

4.1 La partie requérante annexe un document à sa requête, à savoir la notification le 12 octobre 2011 

de la décision du service des Tutelles relative au requérant.  

 

Le Conseil constate que ce document figure déjà au dossier administratif. Il ne constitue pas un nouvel 

élément au sens de l’article 39/76, §1
er

, alinéa 4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil le prend dès 

lors en considération en tant que pièce du dossier administratif. 

 

4.2 Par télécopie du 11 juin 2013, la partie requérante fait parvenir au Conseil de nouveaux documents, 

à savoir un courrier du 2 avril 2013 de la partie requérante au Service des Tutelles, un accusé de 

réception de documents du 3 avril 2013 établi par le Service des Tutelles, un article de la RTBF mis à 

jour le 5 mars 2013 intitulé « Guinée : nouvelles violences à Conakry, deux morts », un article 4 mai 

2013 intitulé « Guinée : Alpha Condé a commencé sa guerre civile contre les Peuls » tiré du site internet 

www.guineepresse.info, un article de l’AFP intitulé « Guinée : au moins deux morts par balle dans de 

nouvelles violences à Conakry » tiré du site internet www.guineepresse.info, un article du 30 mai 2013 

intitulé « Guinée: suite aux violences du week-end, des obsèques sous haute tension » tiré du site 

internet www.rfi.fr, un article du 29 mai 2013 intitulé « Violences à Conakry : la communauté 

internationale au banc des accusés ! » tiré du site internet www.guineelive.com, un article du 28 mai 

2013 intitulé « 12 morts et 89 blessés dans les violences à Conakry » tiré du site internet www.7sur7.be 

et un article du 25 mai 2013 intitulé « Escalade de violences à Conakry » et publié sur le site internet 

www.lemonde.fr.  

 

Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au 

sens de l’article 39/76, § 1
er

, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la 

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa 

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend 

dès lors en compte. 

 

5. Les rétroactes de la demande d’asile 

 

5.1 Dans la présente affaire, le requérant a introduit une première demande d’asile en Belgique le 25 

mai 2011 qui a fait l’objet d’une décision négative prise le 31 janvier 2012 par la partie défenderesse, 

confirmée par le Conseil dans son arrêt n° 83 508 du 22 juin 2012, qui a jugé que le récit du requérant 

n’était pas crédible et qu’il n’y avait dès lors pas lieu d’examiner les autres arguments de la requête 

concernant la protection effective des autorités et l’alternative de protection dans une autre partie du 

pays.  

 

5.2 La partie requérante n’a pas regagné son pays et a introduit une nouvelle demande d’asile le 19 

juillet 2012 pour laquelle l’Office des étrangers a pris une décision de refus de prise en considération le 

27 juillet 2012. Cette décision fut annulée par le Conseil le 14 janvier 2013 dans son arrêt n°95 052.   

 

La partie requérante invoque à l’appui de sa deuxième demande les mêmes faits que ceux déjà 

invoqués dans le cadre de sa première demande et déclare que sa crainte envers son père est toujours 

d’actualité. Elle dépose dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale une lettre 

de [S.A.] du 11 juillet 2012 accompagnée de la carte d’identité de ce dernier, un extrait d’acte de 

naissance et une enveloppe. 

 

6. Les motifs de la décision attaquée 

 

6.1 La partie défenderesse constate qu’à l’appui de sa seconde demande d’asile, qui fait l’objet de la 

décision attaquée, la partie requérante invoque les mêmes faits que ceux qu’elle a déjà fait valoir pour 

fonder sa première demande. Or, d’une part, elle observe que, dans le cadre de l’examen de cette 

première demande, le Conseil a estimé que le requérant n’est pas parvenu à établir qu’il craignait d’être 

persécuté ou qu’il encourait un risque réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays d’origine.  

 

 

http://www.rtbf.be/info/monde/detail_guinee-nouvelles-violences-a-conakry-deux-morts?id=7940789
http://www.guineepresse.info/
http://www.guineepresse.info/
http://www.rfi.fr/
http://www.guineelive.com/
http://www.7sur7.be/
http://www.lemonde.fr/
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D’autre part, elle estime que les nouveaux documents que la partie requérante a produits à l’appui de sa 

seconde demande d’asile pour étayer les événements déjà invoqués dans le cadre de sa première 

demande ne sont pas de nature à invalider la décision attaquée ni, de manière générale, à établir le 

bien-fondé des craintes et risques allégués par la partie requérante.  

Enfin, elle souligne qu’il n’existe pas actuellement en Guinée de « violence aveugle en cas de conflit 

armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6.2 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du 

dossier administratif.  

 

7. Question préalable  

 

La partie requérante critique la motivation que la partie défenderesse a opérée par rapport aux 

nouveaux éléments qu’elle a déposés dans le cadre de sa deuxième demande (requête, pages 4 et 5). 

 

Le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs, une 

décision doit faire apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur de 

manière à permettre à son destinataire de connaître les justifications de la mesure prise et à la 

juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa décision, 

fournir au requérant une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de fait qui l’ont 

déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et apprécier 

l’opportunité de les contester utilement. 

 

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément aux articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 

décembre 1980 et estimant que les nouveaux éléments et documents avancés par le requérant ne 

peuvent inverser le sens de la précédente demande de protection internationale, tout en indiquant les 

différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet, considère que la partie requérante ne l’a pas 

convaincue qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en demeure éloignée par crainte de persécution ou qu’il 

existe dans son chef un risque réel de subir des atteintes graves.  

 

Ainsi, le Conseil constate que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à 

rejeter la demande d’asile du requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de 

comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée. 

 

8. Discussion 

 

8.1 Bien que la requête ne vise pas explicitement la violation de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 

1980, il ressort des développements du dispositif de la requête que la partie requérante demande au 

Conseil de lui octroyer le statut de protection subsidiaire au sens de cette disposition. Néanmoins, la 

partie requérante ne développe pas de raisonnement distinct et spécifique pour cette disposition. Le 

Conseil en conclut que la partie requérante fonde sa demande de protection subsidiaire sur les mêmes 

faits et motifs que ceux invoqués en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié ; son argumentation 

au regard de la protection subsidiaire se confond dès lors avec celle qu’elle développe au regard de 

l’article 48/3 de la même loi. Le Conseil examine donc les deux questions conjointement. 

 

8.2 Premièrement, le Conseil examine la question de la minorité alléguée du requérant. 

 

8.2.1 La partie défenderesse estime que l’extrait d’acte de naissance déposé par le requérant dans le 

cadre de sa seconde demande d’asile ne permet pas d’établir que le requérant soit mineur d’âge. Elle 

constate qu’une décision du service des Tutelles a été notifiée au requérant dans le cadre de sa 

précédente demande d’asile, selon laquelle les résultats du test médical indiquent que le requérant est 

âgé de plus de 18 ans et qu’un âge de 26,8 ans est un âge minimum et que le requérant a déclaré être 

né le 23 décembre 1985 lors de son audition du 9 décembre 2011. Elle rappelle également que dans 

son arrêt n° 83 508, le Conseil a également tenu pour établi le fait que le requérant n’était pas mineur 

d’âge. Elle considère enfin que, quand bien même une marge d’erreur pourrait être prise en 

considération, vu la différence d’âge de 10 ans et le fait que ce document ne contienne pas d’élément 

objectif permettant de vérifier que le requérant est bien la personne à laquelle ce document se réfère, ce 

document ne permet pas d’établir que le requérant soit mineur d’âge. 
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8.2.2 La partie requérante conteste cette analyse et estime que la partie défenderesse s’est abstenue 

d’analyser l’extrait d’acte de naissance qu’elle a déposé à l’appui de sa nouvelle demande, qui est une 

preuve de sa minorité. 

Elle rappelle qu’elle s’est toujours déclarée mineure et qu’elle est née le 23 décembre 1995. Elle 

considère que, quand bien même les analyses médicales effectuées par le service des Tutelles n’ont 

pas confirmé cette minorité, ces analyses et tests médicaux réalisés sur sa personne ne présentent pas 

une fiabilité certaine. Elle allègue qu’en sa qualité de mineur d’âge, elle aurait dû bénéficier de garanties 

procédurales.  

La partie requérante soutient en outre que, dans sa motivation, la partie défenderesse se base sur des 

« précédentes considérations » pour refuser d’analyser ce document. A cet égard, elle allègue que la 

décision du 12 octobre 2011 du service des Tutelles qu’elle annexe à sa requête ne mentionne aucun 

âge supposé. Elle estime également que le propre d’un acte de naissance est de constater la date de 

naissance, le lieu de naissance et la filiation de la personne, qu’il ne s’agit pas d’un document d’identité 

sur lequel devrait figurer effectivement une photo, des empreintes, une signature ou des données 

biométriques. Elle estime que l’absence de tels éléments sur cet extrait d’acte de naissance n’enlève 

rien à sa force probante. 

Enfin, la partie requérante fait valoir le fait que la partie défenderesse s’abstient de toute authentification 

du document, alors qu’elle l’a expressément demandé à la partie défenderesse, tout comme elle avait 

demandé à la partie défenderesse d’adresser l’extrait d’acte de naissance au service des Tutelles.  

En définitive, elle considère que le caractère probant de ce document n’est pas sérieusement contesté 

par la partie défenderesse (requête, pages 4 et 5). 

 

8.2.3 Le Conseil rappelle que le service des Tutelles est la seule institution légalement compétente en 

matière de détermination de l’âge des mineurs étrangers non accompagnés. Le Conseil constate que, 

contrairement à ce qu’allègue la partie requérante, qui n’annexe à sa requête que la notification le 12 

octobre 2011 de la décision du service des Tutelles relative au requérant, dans cette décision, le service 

des Tutelles a considéré que le requérant était âgé de plus de 18 ans, se basant à cet effet sur 

l’évaluation de l’âge réalisée qui établit que « […] l’on peut conclure avec une certitude scientifique 

raisonnable que [le requérant], à la date du 30 août 2011 est âgé de plus de 18 ans, et qu’un âge de 

26,8 ans est un âge minimum » (dossier administratif, farde première demande, pièce 15). A cet égard, 

les considérations de la partie requérante sur le manque de fiabilité de ces tests ne sont nullement 

établies.  

Or, il ne ressort pas du dossier administratif, ni du dossier de la procédure, que la partie requérante a 

introduit un recours en annulation au Conseil d’Etat contre cette décision ; elle ne le prétend d’ailleurs 

pas. 

Dès lors, cette décision revêt un caractère définitif et, en l’état actuel du dossier administratif, le 

requérant n’est pas un mineur étranger non accompagné. 

 

A cet égard, le seul dépôt d’un extrait d’acte de naissance ne permet pas de remettre en cause la 

décision du Service des Tutelles.  

 

Le courrier du 2 avril 2013 de la partie requérante au Service des Tutelles et l’accusé de réception de 

documents du 3 avril 2013 établi par le Service des Tutelles établissent que la partie requérante a 

transmis l’extrait d’acte de naissance au Service des Tutelles. Néanmoins, en l’état actuel du dossier 

administratif, le Service des Tutelles n’a pas pris de seconde décision concernant le requérant.  

 

En conséquence, il est légalement établi, en l’état actuel du dossier, qu’au moment de ses auditions au 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le « Commissariat général ») 

les 9 décembre 2011 et 21 février 2013, le requérant était âgé de plus de 18 ans et que, dès lors, les 

dispositions du Titre XIII, Chapitre 6, de la loi-programme du 24 décembre 2002, relatives à la « Tutelle 

des mineurs étrangers non accompagnés », ne lui étaient pas applicables. Il n’y a dès lors pas lieu de 

renvoyer la décision au Commissariat général, aucun élément essentiel ne manquant au Conseil pour 

statuer et aucune irrégularité qui ne saurait être réparée par le Conseil n’entachant la décision attaquée. 

 

8.3 Deuxièmement, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la 

preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (Guide des 

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Haut Commissariat des Nations 

Unies pour les réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, page 51, § 196). 
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Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas 

moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les 

conditions pour bénéficier de la qualité de réfugié qu’il revendique. 

Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint, en cas de rejet de la demande, se limite à 

exposer les motifs pour lesquels le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être 

persécuté s’il devait rentrer dans son pays d’origine : la question pertinente consiste à apprécier si le 

demandeur peut convaincre, au vu de ses déclarations et par le biais des informations qu’il 

communique, qu’il a quitté son pays en raison d’une crainte fondée de persécution ou qu’il a des raisons 

fondées de craindre d’être persécuté en cas de retour dans son pays. 

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une 

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel 

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, 

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que 

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé 

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée 

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision 

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et 

créant un Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil rappelle enfin que lorsqu’un demandeur introduit une nouvelle demande d’asile sur la base 

des mêmes faits que ceux qu’il a invoqués lors d’une précédente demande, laquelle a déjà fait l’objet 

d’une décision de refus confirmée par le Conseil, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise 

pas à remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de cette 

demande antérieure, sous réserve de l’invocation d’un nouvel élément établissant que cette évaluation 

eût été différente s’il avait été porté en temps utile à la connaissance de la partie défenderesse ou du 

Conseil. 

 

En l’occurrence, dans son arrêt n° 83 508 du 22 juin 2012, le Conseil a rejeté la première demande 

d’asile en constatant que la crédibilité des faits n’était pas établie. Dans cette mesure, cet arrêt du 

Conseil est revêtu de l’autorité de la chose jugée. 

 

Par conséquent, la question qui se pose, en l’espèce, est de savoir si les nouveaux faits invoqués ou les 

nouveaux documents déposés par la partie requérante lors de l’introduction de sa seconde demande 

d’asile et venant à l’appui des faits invoqués lors de sa première demande permettent de restituer à son 

récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire défaut dans le cadre de l’examen de cette première 

demande. 

 

8.4 Le Conseil estime que tel n’est pas le cas en l’espèce. 

 

8.4.1 Ainsi, la partie défenderesse estime que la lettre de l’oncle du requérant qui parle de recherches 

menées par son père et de l’arrestation d’une personne prise pour le requérant n’offre aucune garantie 

de fiabilité. Elle considère en outre que les faits expliqués dans ce courrier sont la conséquence des 

problèmes que le requérant a déclaré avoir eus avant de quitter son pays qui ont été remis en cause 

dans le cadre de sa première demande d’asile.  

 

La partie requérante n’invoque aucun argument à ce sujet.  

 

Le Conseil relève tout d’abord l’incongruité du motif de la partie défenderesse selon lequel « (…) les 

faits qui sont expliqués dans ce courrier sont la conséquence des problèmes que vous déclarez avoir 

eus avant de quitter le pays. Or, ces problèmes ont intégralement été remis en cause dans le cadre de 

votre première demande d’asile.». En effet, le Conseil rappelle que, dans le cadre de la deuxième 

demande d’asile du requérant, la question qui se pose est de savoir si les nouveaux faits invoqués ou 

les nouveaux documents déposés par la partie requérante et venant à l’appui des faits invoqués lors de 

sa précédente demande permettent de restituer à son récit la crédibilité que le Conseil a estimé lui faire 

défaut dans le cadre de l’examen de sa première demande.  
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En ce qu’elle estime qu’un document n’a pas de force probante parce qu’il fait suite à des événements 

remis en cause lors d’une première demande d’asile, la partie défenderesse empêche en soi de 

remettre en cause l’absence de crédibilité des faits invoqués par le biais d’une deuxième demande 

d’asile. Le Conseil ne se rallie dès lors pas à cette partie du motif. 

Néanmoins, le Conseil constate que la lettre de son oncle ne permet pas de rétablir la crédibilité 

défaillante du récit de la partie requérante. En effet, non seulement sa provenance et sa fiabilité ne 

peuvent pas être vérifiées, au vu de l’impossibilité de s’assurer des circonstances dans lesquelles elle a 

été rédigée, mais en outre elle ne contient pas d’indication susceptible d’établir la réalité des faits que la 

partie requérante invoque et elle manque du minimum de précision nécessaire pour emporter la 

conviction que les recherches dont elle dit faire l’objet sont établies, de même que l’arrestation d’une 

personne confondue avec le requérant. 

 

La carte d’identité de l’oncle du requérant atteste uniquement son identité. Il s’agit d’un élément qui n’est 

pas remis en cause. 

 

8.4.2 L’enveloppe dans laquelle le requérant a reçu les documents qu’il a déposés dans le cadre de sa 

deuxième demande d’asile ne permet pas de renverser le sens de la décision attaquée, n’ayant aucun 

lien avec le récit. 

 

8.5 Au vu des développements qui précèdent, les nouveaux documents qu’a produits la partie 

requérante et les nouveaux faits invoqués par la partie requérante pour étayer les motifs de crainte de 

persécution qu’elle avait déjà formulés dans le cadre de sa précédente demande ne permettent pas de 

rétablir la crédibilité de son récit, dont l’absence a déjà été constatée par le Conseil lors de l’examen de 

sa première demande d’asile. Ces documents ne possèdent pas une force probante telle que le Conseil 

aurait pris, s’il en avait eu connaissance, une décision différente à l’issue de l’examen de la précédente 

demande d’asile ; en l’espèce, le respect dû à l’autorité de la chose jugée n’autorise pas à remettre en 

cause l’appréciation des faits à laquelle a procédé le Conseil dans le cadre de l’examen de cette 

demande antérieure.  

 

8.6 Enfin, la partie requérante soutient que les articles qu’elle dépose dans le cadre de son recours 

« font état de la situation sécuritaire actuelle en Guinée, qui demeure particulièrement tendue. Que les 

opposants au pouvoir et les personnes d’origine peuls ont été particulièrement visées et sont encore la 

cible du pouvoir en place. Tout porte à croire que ces tensions vont perdurer, et ne cessent de 

s’aggraver depuis que la date des prochaines élections législatives fut communiquée. Le requérant 

étant d’origine ethnique peul, ses craintes de persécutions sont encore plus actuelles au regard de la 

situation prévalant en Guinée » (dossier de la procédure, pièce n°8). 

 

A cet égard, le Conseil est d’avis que la seule circonstance d’appartenir à l’ethnie peuhle ne suffit pas à 

établir l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève.  

 

En effet, il ressort du rapport déposé par la partie défenderesse au dossier administratif et relatif à la 

situation sécuritaire en Guinée (dossier administratif, farde deuxième demande, pièce 17, Subject 

Related Briefing – Guinée – Situation sécuritaire du 10 septembre 2012) que la situation dans ce pays 

s’est dégradée et que les membres de l’ethnie du requérant, à savoir les Peuhls, ont été la cible de 

diverses exactions, notamment en octobre 2010 et au cours des jours qui ont suivi la proclamation, le 15 

novembre 2010, des résultats provisoires du second tour de l’élection présidentielle. Il s’en dégage ainsi 

un constat de tensions interethniques incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen 

des demandes d’asile de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peuhl, sans permettre toutefois 

de conclure que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté 

de ce seul fait. 

 

Il ne ressort pas des arguments développés par la partie requérante que la situation en Guinée est telle 

que tout Peuhl de ce pays peut valablement se prévaloir de raisons de craindre d’être persécuté du 

seul fait de cette appartenance ethnique. En effet, les articles déposés par la partie requérante (supra, 

point 4.2), s’ils incitent certes à une grande prudence en la matière, ne permettent pas de contredire les 

informations de la partie défenderesse relatives à l’absence d’élément indiquant que tout membre de 

cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul fait. 
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En l’espèce, le requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à l’appui de sa 

demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont crédibles, ne 

fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhl, susceptible 

d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait nourrir en cas de retour en Guinée. 

Autrement dit, hormis la circonstance qu’il soit peuhl, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne 

présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison 

d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays. 

 

8.7 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet pas de 

conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

La partie requérante conteste l’appréciation de la partie défenderesse, estime que la situation politique a 

évolué ces derniers jours en Guinée dans le cadre de la préparation des élections législatives prévues 

en mai 2013 et dépose divers documents pour appuyer son point de vue (dossier de la procédure, pièce 

n°8). 

 

Le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de l’homme et de 

tensions politiques dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un 

risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au 

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves en 

cas de retour en Guinée au regard des informations disponibles sur ce pays, ce à quoi il ne procède pas 

en l’espèce, ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à ces atteintes graves au regard 

des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.  

En effet, l’espèce, les documents déposés par la partie requérante font état de regains de tension et 

graves incidents qui incitent certes à une grande prudence en la matière, mais ils ne suffisent cependant 

pas à établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine puisse s’analyser comme 

une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette disposition, ni qu’elle soit 

visée par cette hypothèse. 

 

En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse (dossier administratif, 

farde deuxième demande d’asile, pièce 17, Subject Related Briefing, « Guinée » « Situation 

sécuritaire » du 10 septembre 2012) et en l’absence de toute information susceptible de contredire les 

constatations qu’elle a faites concernant la situation prévalant actuellement en Guinée, il apparaît que la 

partie défenderesse a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle en cas de conflit armé 

dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 

décembre 1980 font en conséquence défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas se prévaloir 

de cette disposition.     

 

8.8 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne 

démontre pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait 

violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  

 

9. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il 

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de 

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation 

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute 

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande. 

 

10. La demande d’annulation 

 

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 

Commissaire général pour des investigations complémentaires. 

 

Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 

demande d’annulation. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix juillet deux mille treize par : 

 

 

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA S. GOBERT 

 


